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Cette lettre a été envoyée hier à M. Bureau
de Puzy

^
Préfident de Taffemblée nationale.

L’urgence de notre pofition
^
me détermine

à la publier fans perte de temps. Il eft im-

de chofes dans lequel nous vivons depuis
plufieurs mois.

XjETTKE âc ]\d, Sergajfe
^
Député de Lyon

^
a JM, Buteuii

de Puiy y Préfident de Cajfiemblée nationale.

IVTa fanté
,
qui depuis long-temps me prive de l’avan-

tage d’affifter à vos délibérations
,
ne m’a pas permis d’être

préfent à la féance royale du 4 de ce mois
,
dans laquelle

on a exigé de chacun des députés qu’il prêtât le ferment
d’être fidele à la nation

,
à la loi & au roi

,
& de maintenir

de tout fon pouvoir la conftitution que raflemblée a dé-
crétée

9 & qu’elle a fait accepter au roi.

Je croirois manquer effentiellement au caraélere dont je
fuis revêtu

,
fi je ne me hâtois de inanifefter 'mon opinion

fur un pareil ade
, & fur les conféquences dangereufes

qu’il peut avoir

Tadopte fans peine la première partie du ferment,
c’eft-à-dire

,
que je promets volontiers d’être lidele à la

nation
, a la loi & au roi

\ mais je refufe formellement,& de touteja force de ma volonté
, de fouferire à la

condf». A

Ce 7 Février
, 1790.

Paris
, le 6 Février 1790.

Monsieur le Président
,

A a

lHENEWB£R&t
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Voici mes raîfons :

D’abord je n’eftime pas que la conftitutioii que raflèin-»

bîée impofe à la France foit une conftitution libre. Le
caraàiere elTentiel d’une conftitution libre

,
qu’elle foit

républicaine ou monarchique
,

eft la diftinâlion & l’indé-

pendance réciproque des trois pouvoirs que toute confti-

tution doit ralTembler
,

le pouvoir légiflatif
,

le pouvoir
exécutif &le pouvoir judiciaire

^ & je démontrerai
,
quand

il en fera temps
, &: que je pourrai le faire avec quelque

elpoir de fuccès
,
que celle qu’on nous ordonne de main-

tenir aujourd’hui
,

n’oftre qu’une confufîon monftrueufe de
pouvoirs

,
& ne n6us prépare ainft pour l’avenir qu’une

autre cfpece de fervitude
,
plus intolérable cent fois que

celle à laquelle nous venons d’échapper. Or
,
je demande

s’il exifte-^uelqu’autorité fur la terre qui puilTe légitime-

ment me contraindre à jurer de maintenir de tout mon
pouvoir une conftitution que je crois incompatible avec ma
liberté.

En fécond lieu
,

je ne penle pas que votfe travail

,

pour régénérer la France ,, foit une conftitution : je ne
connoîs que deux elpeces de conftitution

^
la conftitu-

tion républicaine , & la_ conftitution monarchique ^ tout

le refte
,
de quelque forme qu^on le décore

,
n’eft que

delpotifme ou anarchie : & certainement vous n’avez pas

:fëit une conftitution monarchique
f,

car le propre de la

conftitution mpnarchique eft que le prince en foit une
partie tellement intégrante

,
qu’elle ne puilfe marcher

îans lui
^
& dans votre conftitution

,
le prince n’eft ef-

fentiel à rien , & ,
comme vous êtes de bonne foi ,

vous

ne difconviendrez pas
,
fans ^ute, que fi demain il vous

plaifoit de l’en bannir, les chofes étant arrangées ainfi

que vous l’avez imaginé, n’en iroient pas moins bien,

ce peut-être mieux. Certainement aufiî vous n’avez pas

fait une conftitution républicaine, car le propre d’une

•conftitution républicaine eft quelle pouvoir fuprême ,

d’où émanent tous les autres pouvoirs
,
ne foit pas telle-

ment concentré dans un feul corps
,

qu’il puilfe irapu-

nément les faire mouvoir & les appliquer à fon gré 5

•8c vous ne pouvez nier que vous avez tellement, cou-
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centre tous les pouvoirs fupremes clans votre alïcmblcc

Jegiflative unique
,
que de quelque manière cprcllc agilFe ,

en mal comme en bien
,

il eft impolTiblc de lui oppofer

une ’réfîllance politic^uc
,
& de modérer au befoin

,
ou

de rompre fes efforts. Or
,

fi dans la conftitution que

vous m’offi'ez je n’apperçois ni république
,

ni mon^ir-

chie
,
que voulez-vous que je faffe, & pourcpioi pré-

tendez-vous me contraindre à jurer de maintenir une
clîofé que je ne peux pas même définir ?

En troifieme lieu, votre conftitution n’eft point ache-

vée^ vous n’en avez point examiné l’enfemble, vous ignorez

fi les diverfes parties qui la compofent
,

fe rapportent

entr’elles
,
& à moins que vous ne vous déclariez in-

faillibles
, ( ce qui feroit une abfurdité que je ne faurois

fijppofèr), vous ne pouvez pas dire ‘que l’expérience, la ré-

flexion
,
ne vous feront pas appercevoir dans votre ou-

vrage
,

d’ici à la fin de la felîion
,
des défauts que la

chaleur des difcuffions & rivrelTe de vos propres fuo»

cès ne vous ont pas permis .de remarquer encore. Or

,

pourquoi ,par un ferment iiidifcret
,
cherchez-vous à vous

priver de la faculté de revenir fur vos idées
,
& de les

échanger contre des idées moins imparfaites ou plus

utiles ? Et pourquoi encore voulez-vous que je prête ce

ferment indiferet
,
moi qui peufe y avec quelque raifon

,

que le propre de l’efpece humaine eft d’errer
, & que

clans tout ce qu’on fait
,

il faut toujours fe ménager
une place pour le repentir ?

En quatrième lieu
,

je ne puis prêter le ferment que
vous exigez & que vous ferez fans doute dans peu prêter

à toute la France
,
fans blelTer efTentiellement les droits

des prochaines légiflatures
^
car jufqu’à ce que la nation

,

dans des délibérations libres
,
& après un mûr &: pénible

examen
,

ait arrêté elle-même fa conftitution
,
chaque

légillature a inconteftablement le droit de la revoir
,
de

l’améliorer, de la réformer : & comment l’exercera-

t-elle ce droit
,
fi nous l’en privons d’avance, fi nous jurons,

fi nous faifons jurer de maintenir tel qu’il eft un ouvrage
qu’il eft important de corriger & de perfeéfionner fans

cèlfe ?



En cinqulcme lieu
,
je trouve votre ferment non feule-

ment attentatoire aux droits des lé^iflatures
,
mais aux

droits imprefcriptibles de la nation. J’ofe vous dire ici que
le roi & l’affemblée

,
depuis qu’on travaille à la conftitn-

tion
5
ont tous les deux excédé leurs pouvoirs. Nous ne

^

fommes
,
comme je l’ai dit ailleurs

,
qu’une convention

nationale
^ c’eft-à-dire

,
une affemblée d’hommes chargés

de propofer une conftitution à la nation , & non pas de la

lui impofer
; c’étoit enfuite à la nation affemblée par

bailliages ou par provinces
^
ou enfin de toute autre ma-

niéré
,
pourvu qu’elle fût légale

, à juger cette conftitu-

tion
5
à décréter qu’elle lui coiwenoit

,
& enfuite à inviter

le roi
5 par de nouveaux députés, à la revêtir de fon

acceptation. Telle eft ia marche politique de la régénéra-
tion des états

,
& ici non feulement nous n’avons pas fuivi

cette marche
, mais nous travaillons à priver fans retour

la nation du droit effeiiîiei qu’elle a de ne rien accepter
en matière de confHtution

,
qu’elle pe l’ait foigneufement

délibéré : car fi nous faifons jurer à chacun des individus

qui la compofeiit
,

qu’il maintiendra de tout fbn pouvoir
l’œuvre de nos mains

,
comment

,
fi cet œuvré fe trouve

enfuite ne pas convenir à l’intérêt général des individus
,

comment s’y prendront-ils pour y retoucher? Il faudra donc
qu’ils enfreignent leur ferment

,
& les voilà placés entre

le parjure qu’ils doivent craindre s’ils font honnêtes, 5c

la raifon qu’ils doivent écouter s’ils font fages.

Enfin, Moiifieur ,. non - feulement le ferment qu’on

ofe me commander attente aux droits des légiflatures

,

attente aux droits- de la nation^ mais
,

ce qui eft bien

pins fort
,

il anéantit la liberté de penfer en politique au
moment même où vous accordez la liberté de penfer

en matière de religion. J’ai inconteftablement le droit

de porter ma penfëe fur tout ce qui efl: du relfort de
l’intelligence humaine

,
5c quiconque blefferoit ce droit

fî effentiel à l’homme
, 5c fans lequel le développement

de fon être moral eff impoffible, ofFenferpit la provi-

dence elle-même
,
qui

,
en nous douant du plus précieux

de tous les avantages
,

n’a pas entendu nous faire un
préfent inutile. Or vous ne pouvez pas me contefler la
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liberté d’écrlrc à mon gré tout ce cfue j’îmagîne .pour

le bien de mes femblables
^
& fi rien ne les intérefîe

de fi près que les infiitutions politiques par lefquelles

ils deviennent ou bons ou médians
,

ou heureux ou
malheureux

,
vous ne me contefterez pas davan-

tage que j’ai le droit de dire fur les gouvernemens
tout ce que je penfe

,
d’en faire remarquer les prin-

cipes vicieux quand j’y trouve des principes vicieux 5

je vais plus loin
,

de travailler de tout mon pouvoir

à les renverfer
,
par la force de mes opinions

,
toutes

les fois que j’eftime qu’ils font incompatibles av^ec la

liberté de l’homme &: les progrès de fes facultés. Or,
fi vous ne pouvez me contefter aucune de ces vérités,

alors que fignifie votre ferment ? Pourquoi voulez-vous

que je mette ma penfée dans un cercueil
, & que je

me dépouille
,
pour vous complaire

,
de la plus impor-

tante de mes prérogatives ? Si par hazard il m’arrive un
jour de découvrir que votre conftitution a des vices

elfcntiels
,

qu’elle blelfe gravement les droits du peu-
ple

,
qu’elle tend à tourmenter

, à corrompre fes plus

précieufes habitudes
,

il faudra donc parce que j’aurai

fait un ferment téméraire
,

parce que j’aurai juré de
'maintenir ce qui alors me fera démontré mauvais

,
que

je garde un honteux filence
,
que je laifle-là cette caufe

facrée du peuple
,
jouet éternel des ambitieux qui Té-

garent, ou des tyrans qui l’oppriment? Non
,
Monfieur,

non
5

je n’en ferai rien
^ ,

pour conferver à mon
efprit toute fon indépendance

,
à ma volonté tout fon

courage
,
à ma confcience toute fa force

,
pour ne pas

abandonner lâchement l’honorable pofte de défenfeur des
hommes & de la liberté

,
je répété

,
de la maniéré la

plus folemnelle
,

que jamais je ne fouferirai à cette

partie de votre ferment
,
qui

,
en donnant des fers à ma

penfée
5
en me condamnant à une obéifiance pafiive , tan-

dis que la religion n’exige de moi qu’une obéiffance
railbnnable

,
m’empêcheroit de m’occuper avec fuccès de

la plus chere de mes études
,

de l’étude de la morale
Sc de la légiflation

,
ou

,
ce qui efi: la même chofe ,

de l’étude de la 'morale & de la liberté.



En deux mots
,

j’obéis à la loi quand elle eft fage ^

comme j’obéis à ma raifon* Je m’y foumets quand elle

ne l’eft pas
,
comme je me foumets à la nécelîité

^
mais

je ne jure de maintenir que ce qui ell: j'ufle
\ & lî par ha-

fard
5
ce qui m’a paru jufte un jour

,
m’eft démontré in-

jufte le lendemain
,
je le renverfe comme je Tavois main-

tenu.

Encore une réflexion
,
Monlîeur : qui fommes - nous

,

pour preferire à la France entière un ferment tel que ce-

lui que raffemblée me propofe ? Comment ofons-nous dire

au peuple : » Jure d’obferver ce que tu n’entends pas ,

ce que tu n’as pas examiné
,
ce que nous t’avons preF ^

que défendu d’examiner w ; & fi
,
par de perfides manœu-

vres
5

on parvient à trom{>er ce peuple
,

à lui perfuader

de jurer ce qu’il n’a pas délibéré
^
de quel front ofera-t-on

propofer un ferment femblable à toute ^:ette claffe de la

fociété où fe trouvent à la fois les lumières & les mœurs
,

à tous ces hommes qui n’ont pas renoncé à penfer par eux-

mêmes ? Qu’arrivera-t-il ici ? Ou ces hommes honnêtes
,

autant qu’éclairés
,
Monfîeur

,
voudront délibérer avant

que d’engager leur confcience
,
ou ils n’oferont pas déli-

bérer
, effrayés par les clameuis du peuple qu’on aura

indignement abufé. S’ils veulent délibérer
,

fi le peuple

eft féduit au point de ne fouffrir aucun délai
, à quels pé-

rils ne les expofez - vous pas ? S’ils ne délibèrent pas au

contraire, fi entraînés par la crainte
,
ils jurent contre leur

confcience
,
pourrions - nous avoir oublié que quiconque

jure contre fa confcience
,
commet un crime

, & que celui

qui exige un pareil ferment
,
commet un crime plus grand

encore ?

Je n’ai plus
,
Monfieur

,
qifune obfervatioii à faire fur

la détermination qu’on affure avoir été prife par l’affem-

blée, d’exclure de fon fein quiconque ne prêteroit pas

le ferment qu’elle impofe.

Il me femble ,
Monfieur ,

qu’elle n’a pas le droit de

porter un tel décret. Qui fommes-nous tous ici ? Des

repréfentans de la nation
,

chargés de fa procuration

fpéciale
,
& n’ayant à obéir à d’autre ferment qu’à celui

que nous lui avons prêté dans la perfonne de ùos



coinmettans
^
mais fi cette idée eft vraie

,
fi nos fonc-

tions font déterminées dès le commencement de notre

carrière politique
,

fi ce n’eft pas l’affemblée qui a dé-
terminé nos fonétions

,
comment peut-elle fe permettre

d’ajouter à notre ferment primitif ? D’où lui viendroit

ce droit ? Et d’apres quels principes fe croiroit elle

fondée à infliger une peine à celui qui
,
fe maintenant

dans les bornes de fon mandat
,
& fe fouvenant de

toute la dignité de fa place
,
ne foulfriroit pas qu’on

changeât la nature de fa mifiion
,

Sc qu’on entreprît

fur fon indépendance. Je ne fais ici
,
Monfieur, qu’effleu-

rer une quefiion d’une grande importance
,
& de la

folution de laquelle dépend
,

plus qu’on ne le croiroit

d’abord . la liberté politique des citoyens
^
mais ce que

j’en ' dis doit fuffire
,

ce me femble
,
peur perfuader

qu’il y auroit peut-être quelque imprudence à la déci-

der à mon défavantage.

Il ell temps de terminer cette lettre
,

déjà trop

longue. J’ofe vous prier
,
Monfieur

^
de vouloir bien la

lire à l’affemblée. Il m’importe que mes opinions ^dans
une conjonéfure telle que celle où nous nous trouvons ,

foient connues :
j’aurois été les manifefter moi-même ,

avec tout le refpeéf que je dois aux repréfentans de
la nation^ mais en même-temps, avec, toute l’énergie

dont je fuis capable , fi ma fanté ne s’y oppofoit^

daignez fuppléer à mon infufïïfance
, &; permettez que

je compte fur vos bontés.

Je fuis avec refpeéf,

Monfieur le Pxéfident

,

Votre très-humble Sc

très-obéiffant ferviteur

,

^ Signée Berçasse
,

Député de la fénéchaulfée

de Lyon.




